LE CONTROLE APRES DEDOUANEMENT AU SENEGAL
Le contrôle des opérations commerciales est devenu plus complexe du fait d’un environnement contraignant marqué par, d’une part la multiplicité des acteurs du commerce international et d’autre part la nature des produits échangés qui peuvent avoir plusieurs usages ou quelques fois même être immatériels.

Cette complexité est d’autant plus aigue que la célérité et la facilitation sont devenues des exigences des milieux d’affaires.

Face à cette situation, l’Administration des douanes, soucieuses de s’adapter au nouvel environnement, a mis en place une stratégie fondée sur l’allègement des procédures de contrôle immédiat et le renforcement des contrôles après dédouanement. La dématérialisation des procédures récemment lancée vient conforter cette option.

Le contrôle après dédouanement relève de la compétence du Bureau des contrôles après dédouanement (BCD) né de la réforme consacrée par l’arrêté  n°7282/MEF/DGD du 30/07/2009.

La présente note s’articule autour des points suivants :

· Place et organisation du BCD ;

· Procédure de contrôle ;

· Résultats obtenus ;

· Difficultés rencontrées ;

· Perspectives. 

1. Place et organisation du BCD

Le BCD est logé à la Direction du Renseignement et des Enquêtes douanières (DRED), à coté de quatre autres bureaux, à savoir :

· Le Bureau des Investigations criminelles et des Stupéfiants ;

· Le Bureau du Renseignement et de la Documentation ;
· Le Bureau des Poursuites et du Recouvrement ;
· Le Bureau administratif et financier.
Le BCD est structuré en deux sections :

· La section contrôle différé, chargée du contrôle des déclarations traitées par les bureaux de dédouanement ;

· La section contrôle en entreprise, chargée du contrôle des écritures et documents comptables détenus par les opérateurs économiques.

2. Procédure de contrôle

 Le contrôle après dédouanement au Sénégal s’appuie sur le droit de communication conféré aux agents des douanes, qui leur permet de réclamer des personnes intéressées toute documentation relatives aux opérations douanières. Lesdites personnes ont l’obligation de conserver les documents pendant toute la durée de prescription qui est de trois (03) ans.

Un plan de contrôle annuel est établi conformément aux spécifications du contrat de performance signé avec le Ministère de l’Economie et des Finances et il est adossé au plan stratégique de la Direction générale des Douanes.

Le plan de contrôle guide l’action du service et cible les secteurs et opérations à risques, notamment les régimes suspensifs, les exonérations, les produits soumis à des dispositions particulières, etc…
Parallèlement au plan de contrôle, des actions sont initiées sur la base d’informations reçues de la hiérarchie ou d’opérateurs économiques dénonçant des pratiques déloyales dont ils seraient victimes.

Les contrôles se fait sur la base du droit de communication des agents des douanes, par des requêtes adressées aux opérateurs pour la mise à disposition de documents. Si un contrôle est nécessaire sur place, il fait l’objet d’un ordre de mission. Les ordres de mission comme les requêtes de communication sont signés par le chef du BCD. 

Les résultats des contrôles sont consignés sur des procès-verbaux dont la date d’établissement est notifiée aux personnes intéressées qui sont invitées à assister à ladite rédaction. Si elles sont présentes, lecture leur en est donnée et elles sont invitées à prendre acte et à signer le procès-verbal.

Ces personnes ont aussi la faculté de faire insérer dans le procès verbal de courtes déclarations ou même à demander que des déclarations plus longues ou des documents qu’elles fournissent y soient annexés.  

S’il y’a constatation d’infraction, le règlement peut être administratif par un accord entre l’administration et la personne concernée, ou contentieux par un recours à la justice.

3. Résultats obtenus 
Les résultats de l’année 2011 peuvent être appréciés par rapport aux recettes et au contrat de performance
3.1. Recettes : elles se déclinent ainsi :

· Nombre de constatations d’irrégularités   :  34

· Montant des droits et taxes liquidés         : 3.425.324.956

· Montant des pénalités                              : 1.746.864.308

3.2. Evaluation par rapport au contrat de performance
Le contrat de performance avait assigné au BCD un objectif de 75 entreprises à contrôler et un taux de révision des déclarations de 7%.

Sur ce point, les résultats obtenus se présentent ainsi :

· Soixante dix (70) entreprises contrôlées soit un taux de réalisation de 93% ;

· 5% de révision soit un taux de réalisation de 71%. 
4. Difficultés rencontrées
Elles sont essentiellement liées au personnel aux moyens matériels.
4.1. Personnel 

Il est insuffisant et lié à la baisse générale des effectifs de la fonction publique, il reste très en deçà des besoins, surtout que le contrôle après dédouanement prend de plus en plus d’ampleur avec la nécessité de facilitation qui déplace les contrôles de fond du premier niveau au deuxième.

Il s’y ajoute la nécessité d’une mise à niveau permanente pour être au diapason des nouvelles technologies, et des évolutions du commerce et de l’environnement international.

On ne saurait donc trop insister sur l’accent à mettre sur la disponibilité d’un personnel suffisant et bien formé   
4.2. Moyens matériels
Les difficultés ont trait à :
· L’inadaptation des locaux ;

· L’absence de moyens de déplacement suffisants (véhicules et carburant) ;

· La nécessité d’une amélioration du système d’information.
5. Perspectives.

L’analyse des résultats montre que les régimes suspensifs et particuliers constituent encore une source d’irrégularités et que le contrôle après dédouanement doit continuer de s’y intéresser.
Par ailleurs, les produits pétroliers et les véhicules automobiles sont aussi à contrôler plus en raison de fiscalité éclatée entre les services fiscaux et la Douane et du rythme très élevé des immatriculations. [image: image1.png]



